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1 Remarques générales sur l'initiative parlementaire 

 

La SVZ vous remercie de lui avoir donné la possibilité de prendre position. Nous avons les remarques suivantes à formuler en guise d'introduction: 

 

La protection de nos cultures est en danger ! Comme de plus en plus de produits phytosanitaires (PPh) se voient retirer leur autorisation sans qu'une 

alternative efficace ne soit mise à disposition, il existe aujourd'hui plus de 100 indications manquantes, où la protection des cultures n’est plus garantie. De 

nombreuses cultures ne peuvent plus être protégées contre un ou plusieurs organismes nuisibles spécifiques. Cette tendance se poursuit sans relâche et 

comme, faute d'alternative, les mêmes produits doivent être utilisés dans un nombre croissant de cultures, les résistances augmentent considérablement. 

Cette évolution est dangereuse et elle est totalement sous-estimée par les autorités compétentes.  

Entre-temps, environ 1/3 de toutes les substances actives ont perdu leur autorisation. Dans le même temps, plus de 700 demandes s'accumulent et sont 

bloquées au service des autorisations. Une amélioration de la situation n'est pas en vue. Même le Conseil fédéral confirme dans son rapport intermédiaire 

sur le Plan d'action national pour les produits phytosanitaires (PAN) du 8 mai 2024 que l'objectif de « protection des cultures » n'est pas atteint et qu'il se 

détériore même. 

 

Alors que les exploitations font tout ce qui est en leur pouvoir pour obtenir de bons rendements, un seul agent pathogène ou ravageur peut, en l'espace de 

quelques jours, réduire drastiquement la qualité et/ou la quantité de la récolte, parfois allant jusqu’aux pertes totales. La volatilité des récoltes augmente 

fortement. Une bonne année est suivie d'une mauvaise ou d'une perte totale. Du point de vue de la FSB, il s'agit premièrement d'un énorme gaspillage de 

ressources et deuxièmement d'une attitude irresponsable. La situation actuelle n'est plus supportable pour les familles paysannes et pour l'ensemble de la 

chaîne de production. De nombreuses entreprises de transformation ne peuvent plus utiliser leurs installations à pleine capacité et les stocks restent 

parfois vides ou ne sont remplis qu'à moitié. Cette situation n'est pas seulement coûteuse, elle remet aussi sérieusement en question la sécurité 

d'approvisionnement de notre société. Parallèlement, les importations de matières premières végétales et de denrées alimentaires en provenance de 

l'étranger ne cessent d'augmenter. La Suisse s'approvisionne en matières premières végétales et en denrées alimentaires étrangères qui, fait piquant, ont 

été produites avec des PPh et des méthodes qui ne sont pas autorisés chez nous. 

 

Dans ce contexte, la FSB salue expressément le projet. Il s'agit d'une mesure efficace pour qu'à l'avenir, non seulement les retraits de PPh, mais aussi les 

nouvelles autorisations soient mis à la disposition de l'agriculture suisse en même temps. L'autorisation des PPh, déjà largement harmonisée avec l'UE, 

est encore approfondie. Le délai de 12 mois rend la procédure plus prévisible pour toutes les parties concernées. Il reste incompréhensible que la Suisse 

s'en tienne encore formellement à son propre processus d’autorisation pour les PPh, alors qu'elle reprend entièrement l'autorisation de l'UE depuis des 

années pour les biocides. Cette inégalité de traitement n'est pas justifiable sur le plan technique et doit être corrigée.  

 

Les produits phytosanitaires modernes sont et resteront à l'avenir - en plus de nombreuses autres mesures et d'une bonne pratique agricole - un élément 

important pour que nos plantes cultivées puissent être protégées efficacement contre les organismes nuisibles.  
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2 Remarques sur les différentes dispositions de la loi sur l’agriculture 

 

   
Article Commentaires / remarques Proposition de modification (texte) 

Art. 160a 

al. 2 

Suivre la majorité 

 

Une réglementation spéciale pour la Suisse ne serait pas techniquement 

justifiable, car les conditions d'application y sont pratiquement identiques. 

 

Rejet de la proposition de minorité. 

 

 

Art. 160a 

al. 3 

Suivre la majorité 

 

Dans l'optique de la lutte contre l’apparition de résistances, il est très important de 

ne pas supprimer des groupes entiers de substances actives sans les remplacer. 

Il suffit que le Conseil fédéral puisse intervenir au niveau des produits. 

 

Rejet de la proposition de minorité. 

Art. 160a 

al. 4 

Suivre la majorité 

 

Il est important de ne pas réduire artificiellement la marge de manœuvre dès le 

départ. 

Rejet de la proposition de minorité. 

 

Art. 160a 

al. 5 

Supprimer tout l'alinéa sans le remplacer. Renvoi inutile à la LEaux. Double 

mention inutile. La LEaux est dans tous les cas contraignante. 

Suppession 

Art. 160b Suivre la majorité 

 

L'intégration des Pays-Bas et de la Belgique est très importante, notamment pour 

assurer une couverture suffisante dans la production maraîchère et les cultures 

spéciales et de niche. 

Rejet de la proposition de minorité. 
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Art. 160b 

al. 2 

Les notifications de modifications de l'autorisation de mise sur le marché ne 

peuvent concerner que l'État membre dont l'autorisation est invoquée par la 

Suisse et non tous les États membres. 

 

Suivre la majorité 

 

L'UE connaît également des prescriptions d'utilisation non basées sur la science. 

Leur reprise limiterait excessivement l'utilisation en Suisse, voire la rendrait 

impossible. 

2 Les conditions d’emploi prévues dans l’homologation 
de l’État membre de l’UE sont adaptées aux conditions 
d’emploi appliquées en Suisse, dans la mesure où cela 
est nécessaire et possible sans réaliser d’évaluation des 
risques pour l’être humain, les animaux ou 
l’environnement et d’évaluation de l’efficacité. Si des 
dispositions légales suisses divergeant de celles des 
Etats membres sur lesquels la Suisse se refère de l’UE 
l’exigent, il est procédé à une évaluation des risques 
pour l’être humain, l’animal ou l’environnement. Les 
conditions d’emploi de l’UE qui ne sont pas appliquées 
en Suisse ne sont pas reprises. 
 

Rejet de la proposition de minorité. 

Art. 160b 

al. 3 

Les changements d'autorisation dans un État membre de l'UE doivent être notifiés 

dans un délai de 90 jours au lieu de 30 jours. Un délai de 30 jours n’est pas 

réaliste. 

 

Suivre la majorité 

 

L'intégration des Pays-Bas et de la Belgique est très importante, notamment pour 

assurer une couverture suffisante dans la production maraîchère et les cultures 

spéciales et de niche. 

3 La révocation et le retrait d’une homologation dans un 

État membre de l’UE limitrophe de la Suisse, dans 

les Pays-Bas ou en Belgique doivent être notifiés dans 

un délai de 30 90 jours par le titulaire de l’homologation 

en Suisse. En cas de modification d’une homologation 

d’un État membre de l’UE, une demande de modification 

de l’homologation doit être déposée dans un délai de 30 

90 jours, faute de quoi l’homologation sera retirée 

 

Rejet de la proposition de minorité. 

Art. 160c L'introduction d'un délai maximal de 12 mois pour la procédure de traitement des 

demandes d’homologations est absolument indispensable pour rétablir la fiabilité 

de la procédure et la confiance. Cette modification est grandement saluée. 

Durée de la procédure d’homologation visée à l'article 

160 b 

 

La procédure d’homologation visée à l'art. 160b dure au 

maximum douze mois à compter du dépôt de la 

demande complète.  

Art. 187e Suivre la majorité 

 

L'intégration des Pays-Bas et de la Belgique est très importante, notamment pour 

assurer une couverture suffisante dans la production maraîchère et les cultures 

spéciales et de niche. 

Rejet de la proposition de minorité. 

 


